
 

 



Chèr(e) ami(e) s du Collectif, 

Les élections municipales se précisent, et comme beaucoup de 
colombiens et colombiennes nous l’ont confirmé, le contrat Q-Park 
et la politique du stationnement feront partie des thèmes 
importants qui vont être débattus lors de la campagne municipale. 

La décision de rompre ou non ce contrat toxique est désormais 
devenue purement politique.  

En effet en 2015 malgré la demande du Collectif, Mme Goueta a 
refusé de publier les conclusions de son conseil juridique sur les 
conditions de la rupture du contrat Q-Park.  

Et sans le vouloir, elle a confirmé que cacher aux citoyens des 
informations, génère une suspicion bien légitime et est toujours la 
pire des attitudes…. 

D’autant plus que nous allons démontrer en deux points 
que rompre le contrat ne coûtera rien à Colombes. 



En effet, rompre le contrat avec Q-Park, ne peut pas coûter 
beaucoup plus cher que 14 fois les bénéfices réalisés en 2018       
(le nombre d’années restant à courir)….sachant que les 
investissements minimes du départ sont désormais plus que très 
largement amortis. 

En 2018, Q-Park a réalisé un résultat de 176.200 €, en hausse de     
19,8 % par rapport à 2018. 

Nous en profitons pour demander à nos lecteurs si leurs salaires 
ont augmenté de près de 20 % d’une année sur l’autre ! 

Apparemment pour la municipalité, cette très importante 
augmentation de 19 % semble normale et légitime……. Les 
colombiens apprécieront…. 

Donc si l’on multiplie ce bénéfice par les 14 années du contrat 
restant à courir, on arrive à la somme de 2.466.800,00 €. 

Alors comment récupérer cette somme en deux points, sans même 
toucher aux recettes ? 



1° Q-Park inclut dans ses charges une « Convention Mission 
Direction & Assistance », dont personne ne sait ce qu’elle 
représente réellement, pour la somme très importante de 
124.100,00 €.  

Et de plus en hausse de 15,8 % par rapport à 2017, sans réaction 
de la municipalité qui apparemment ne sait pas analyser un 
compte de résultat. 

 

Aucun chef d’entreprise n’aurait accepté une telle augmentation 
d’un de ses fournisseurs, mais la municipalité, si !!! 

2° Nous payons à Q-Park une « subvention d’exploitation » de 
85.000,00 €, en fait l’heure gratuite qui ne l’est pas puisque payée 
par nos impôts. 
 

 



En résumé, si nous additionnons cette « convention Mission 
Direction et Assistance » et la « Subvention d’exploitation » que 
nous n’aurons plus à payer une fois le contrat rompu, nous 
arrivons à la somme globale de : 

124.100,00 € + 85.000,00 €  = 209.100,00 € 

Et si nous multiplions ce montant par 14 années, nous arrivons à la 
somme de : 

209.100,00 € x 14  = 2.927.400,00 € 

Somme bien supérieure aux 2.466.800,00 €, chiffre estimé de la 
rupture du contrat avec Q-Park. 

Et nous le répétons, sans avoir besoin de  prendre en compte 
l’intégralité des recettes des parkings souterrains et des 1500 
places de stationnement en voirie soit approx.1.100.000,00 € !!! 

 



Comme nous venons de le démontrer très  

clairement, rompre la DSP n’était qu’une 

question de volonté et de détermination 

pour rendre aux colombiens ce qui leur 

appartient. 

La municipalité actuelle n’a eu     
ni l’une, ni l’autre. 

      ANNULATION ! 
Le Collectif Indépendant de Colombes 

Témoignez sur parkinggratuit92@gmail.com et nous diffuserons vos informations.                                            

Retrouvez toutes nos publications sur www.lecolombesquejaime.fr 


